
 
 

CITÉ DE DORVAL 
 
                   Le 17 mai 2022 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la Cité de Dorval tenue au 
centre communautaire Sarto-Desnoyers, salon D, 1335, chemin du Bord-du-Lac—
Lakeshore, Dorval, Québec, le 16 mai 2022, à 20 h. 
 
Monsieur Marc Doret, maire, préside la séance. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
Madame la conseillère Nicole Duchastel, messieurs les conseillers Pascal Brault, Robert 
Le Sage, Jean-François Leroux, Paul Trudeau, Christopher von Roretz formant un 
quorum complet dudit conseil. 
 
ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
Monsieur Robert Bourbeau, directeur général 
Me Chantale Bilodeau, directrice des affaires publiques et greffière  
Me Julia Levitin, greffière adjointe 
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1.1 Ouverture de la séance et adoption de l'ordre du jour 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter l'ordre du jour de la séance du 16 mai 2022 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
Monsieur le maire Doret souligne que la présente séance est la dernière à laquelle 
monsieur Robert Bourbeau sera présent et il souligne son parcours à titre de conseiller 
municipal et de directeur général au sein de la Cité de Dorval depuis près de 40 ans.  En 
son nom personnel et celui des membres du conseil et des citoyens de Dorval, il le 
remercie sincèrement pour son grand dévouement au sein de notre communauté. 
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1.2 Période de questions et réceptions des requêtes 
 
Les questions ci-dessous constituent un résumé à titre indicatif seulement. Pour le 
contenu intégral des questions, veuillez visionner la Webdiffusion de cette séance, 
disponible sur le site Internet de la Cité à www.ville.dorval.qc.ca/fr/la-cite/page/seances-
du-conseil-municipal 
 
1. Une résidente de Lachine demande si la Cité pourrait repeindre la ligne de

changement de voie sur le viaduc du boulevard des Sources et ajouter de la 
signalisation indiquant deux voies de sortie pour empêcher les conducteurs venant
de la direction Sud vers l’autoroute 20 Est de changer de voie à la dernière minute et
réduire ainsi les risques d’accidents.  
 



 
 
2. Une résidente de l’avenue de l’Académie demande : 1) que la Cité intervienne pour

régler le problème de bruit et de poussière causé par le passage des camions,
remorques et autobus sur le chemin de terre qui longe les terrasses et balcons des
unités dans le projet Le Quatrième; 2) que la Cité intervienne pour faire déplacer un
lampadaire dans le stationnement du Collège Sainte-Anne qui éblouit les résidents
durant la nuit.  

 
3. Un résident du cercle Handfield déplore qu’à sa connaissance le nouveau parc à 

l’intersection de Cloverdale et Lakeshore ait été approuvé sans la consultation
des citoyens dorvalois et demande : 1) quelle sorte d’arbres va être plantée dans ce
parc et, plus précisément, s’il va s’agir d’arbres matures; 2) que la Cité installe des
dos d’âne ou prenne d’autres mesures pour réduire la vitesse sur les cercles
Handfield et Green; 3) si la Cité compte adopter une politique interdisant l’usage de 
l’eau potable pour remplir les piscines municipales et privées et renforcer
l’application de sa règlementation sur l’arrosage des pelouses en donnant des
avertissements et éventuellement des amendes à ceux qui ne respectent pas cette
règlementation.  

 
4. Un résident de l’avenue St-Charles demande : 1) d’avoir le nom des quatre membres

du comité sur l’environnement ainsi que des six membres des sous-comités sur 
l’environnement et déplore que les membres de sa famille soient toujours refusés sur
les comités; 2) pourquoi la Cité ne prend pas l’engagement de protéger
l’environnement dans toutes ses décisions; 3) pourquoi la Cité n’en fait pas de
mention lorsque l’enregistrement d’une séance est édité;   

 
5. Un résident de l’avenue Neptune demande : 1) s’il y a eu du développement sur sa

demande d’inclure sept bâtiments dans la liste des bâtiments patrimoniaux de la 
Cité; 2) s’il y a du progrès dans les travaux requis pour restaurer les anciens murs
MacEachran sur chemin du Bord-du-lac-Lakeshore en même temps que le
réaménagement du parc St Charles, puisqu’il s’agit de l’entrée principale du parc
à partir du chemin du Bord-du-lac-Lakeshore; 3) si un conseil du patrimoine
culturel sera institué à Dorval en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel.  

 
6. Un résident du chemin du Bord-du-lac-Lakeshore demande : 1) si la Cité a eu la 

rencontre avec l’Aéroport International Montréal-Trudeau à propos du danger 
pour la santé que représentent les particules de noir de carbone; 2) que la Cité 
mette l’Aéroport International Montréal-Trudeau en demeure pour les obliger à fournir
un purificateur d’air à chaque résidence à Dorval puisqu’ils sont responsables des
dommages que causent les particules de noir de carbone; 3) que la Cité fasse une
demande au conseil de l’agglomération de Montréal pour tester la qualité de l’air des
zones résidentielles de la Cité de Dorval et une demande au service de santé
publique de Montréal pour ordonner des études épidémiologiques et évaluer les
effets des particules de noir de carbone sur la santé des résidents de Dorval depuis
les dernières dix années; 4) que la Cité paye pour son test de performance 
pulmonaire dans une clinique privée si elle veut avoir les résultats de ce test
rapidement; 
 

7. Un résident de l’avenue de l’Académie fait part de quatre recommandations qui 
pourraient régler les problèmes de bruit et de manque d’intimité causés par une 
circulation accrue autour des maisons des résidents pour se rendre au terrain
synthétique du Collège Sainte-Anne et demande si la Cité est prête à communiquer
avec l’administration du Collège Sainte-Anne afin de mettre de l’avant lesdites
recommandations;   

 
8. Une résidente du chemin du Bord-du-lac-Lakeshore demande : 1) si le texte du 

nouveau projet de règlement de zonage contient une disposition spécifique stipulant 
que l’augmentation de 300 % de la taille permise pour les bâtiments de remplacement
dans les projets de redéveloppement ne s’applique pas aux résidences
unifamiliales tel que confirmé par la Directrice de l’aménagement urbain lors de
l’assemblée publique de consultation du 14 avril 2022; 2) en quoi consiste le
réaménagement du secteur des avenues Roy et Lepage mentionné au point 4.15
de l’ordre du jour et quels sont les services d'accompagnement sollicités par la Cité
mentionnés au point 4.16 de l’ordre du jour;  3) la résidente invite M. le Maire et les



 
 

Conseillers à assister à la première journée de plantation d’un jardin communautaire
initié par des citoyens de Dorval avec la contribution de la Cité au parc Jean Bernier
et demande quel est l’engagement de la Cité à accroître la productivité et
l’engagement des jardins communautaires dans tous les secteurs de la Cité de
Dorval.  

 
9. Une résidente du Croissant McNicoll demande : 1) si le texte des avis publics

pouvait être inclus dans les cybernouvelles envoyées aux abonnés, au lieu d’un
simple lien menant vers le site internet de la Cité, et si les avis publics pouvaient
aussi être publiés sur la page Facebook de la Cité; 2) si la définition de « Projets de 
redéveloppement » dans le nouveau projet de règlement de zonage a été révisée à
la suite des nombreux commentaires des résidents lors de l’assemblée publique de
consultation à l’effet qu’elle est large et peut s’appliquer à plusieurs choses, et sinon,
pourquoi; 3) déplore que les rapports d’évaluation usuels que nous obtenons ne
montrent pas un examen rigoureux et demande quelle firme d’évaluateurs la Cité
mandatera pour effectuer l’évaluation de la partie moderne du bâtiment Les Quatre-
Vents (12 Dahlia). 

 
10. Un résident de l’avenue St-Louis 1) souligne que la propriété localisée au 320 avenue 

Clément est plus avancée près de la voie publique que les propriétés voisines et il
demande si elle est conforme à notre règlementation; 2) demande si la mise en
demeure a été transmise au propriétaire du 252 avenue Clément; 3) demande 
quelles sont les démarches possibles dans le cas de la propriété située à 
l’intersection de Dawson et Clément où l’entretien est négligé; 

 
11. Une dame co-propriétaire du Haunani Outrigger Club, demande si la Cité pourrait

mettre un endroit à la disposition du Club pour amarrer leur canoë et permettre la
pratique du pagayage en canoë;   

 
12. Un résident de l’avenue Neptune 1) appuie la demande d’un résident de l’avenue St-

Louis relativement à la propriété plus avancée que les autres sur l’avenue Clément
et demande que le CCU refuse les projets qui ne respectent pas le caractère du 
secteur; 2) appuie également la demande d’une résidente du croissant McNicoll
relativement à la définition de « redéveloppement » dans le règlement de zonage;
3) demande si le rapport d’inspection de la résidence «Quatre Vents » sur Dahlia 
peut être rendu public et ce qu’il est prévu d’aménager.  
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2.1 Approbation du procès-verbal de la séance tenue le 19 avril 2022 
 
Attendu que le procès-verbal de la séance du 19 avril 2022 a été remis à chaque membre 
du conseil conformément aux dispositions de l'article 333 de la Loi sur les cités et villes; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance du 19 avril 2022 tel que rédigé.  
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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3.1 Adoption du règlement sur le contrôle intérimaire RCM-91-2022 aux fins 

d'entamer une réflexion quant à la vocation du secteur situé entre
l'autoroute 20, le chemin de la Côte-de-Liesse et la 55e avenue 



 
 
Attendu que la révision de la vocation du secteur situé entre l’Autoroute 20, le chemin de 
la Côte-de-Liesse et la 55e avenue vise à assurer un développement répondant aux 
meilleures pratiques en matière d’aménagement du territoire; 
 
Attendu que le secteur visé est stratégique, étant localisé à proximité de la gare 
intermodale et de l’aéroport international de Montréal; 
 
Attendu que l'article 112.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) 
stipule que le conseil peut adopter un règlement de contrôle intérimaire relatif à une partie 
de son territoire; 
 
Attendu que le projet de règlement RCM-91-2022 a été présenté à la séance du 19 avril 
2022 et qu'avis de motion a été donné à cette même séance; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter tel que soumis, le règlement RCM-91-2022 aux fins d'entamer une réflexion 
quant à la vocation du secteur situé entre l'autoroute 20, le chemin de la Côte-de-Liesse 
et la 55e avenue 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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3.2 Adoption du second projet de règlement RCM-60A-15-2022 modifiant de 

nouveau le règlement de zonage RCM-60A-2015 aux fins de corriger des
erreurs ou omissions et de bonifier le règlement 

 
Attendu qu'un avis de motion a été donné à la séance du 21 mars 2022 et que le premier 
projet de règlement RCM-60A-15-2022 a été adopté à cette même séance; 
 
Attendu qu'une assemblée de consultation publique a été tenue le 14 avril 2022 
concernant ledit projet de règlement RCM-60A-15-2022 conformément à la loi; 
 
Attendu que lors de la consultation publique les citoyens présents ont soumis des 
recommandations visant à : mieux contrer les îlots de chaleur urbains telles que 
l'élargissement des nouvelles dispositions des panneaux solaires et l'obligation 
d'aménager une bande paysagère de 1.5 mètre pour des aires de stationnement hors-
sol pour le secteur aéroportuaire et secteurs industriels limitrophes, 2) augmenter le 
pourcentage de cases intérieures ou souterraines imposé pour les projets de 10 
logements et plus du secteur central urbain, et 3) ajuster la définition des projets de 
redéveloppement afin de s'assurer de ne pas impacter les projets de constructions 
d'habitations unifamiliales dont la superficie totale de plancher hors-sol n'augmente pas 
d'au moins trois fois celle du bâtiment d'origine;  
 
Attendu qu'à la suite de la soirée de consultation publique quelques dispositions du 
règlement ont été ajustées en réponse aux recommandations des citoyens dans le cadre 
du présent second projet; 
 
Attendu qu'il y a lieu d'adopter tel que modifié, le second projet de règlement  
RCM-60A-15-2022 modifiant de nouveau le règlement de zonage RCM-60A-2015 aux 
fins de corriger des erreurs ou omissions et de bonifier le règlement;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 



 
 
 
D’adopter tel que modifié, le second projet de règlement RCM-60A-15-2022 pour tenir 
compte des recommandations soumises lors de l'assemblée publique de consultation 
tenue le 14 avril 2022. 
 
De soumettre ledit projet à la prochaine étape d'approbation soit la publication d'un avis 
public à l'intention des personnes intéressées ayant le droit de signer une demande de 
participation à un référendum, à paraître sur le site Internet de la municipalité le 31 mai 
2022. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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3.3 Adoption du règlement RCM-60B-1-2022 modifiant le règlement de

lotissement RCM-60B-2015 aux fins de modifier les dispositions applicables
pour la compensation relative aux parcs, terrains de jeux et espaces
naturels 

 
Attendu que le projet de règlement RCM-60B-1-2022 a été présenté à la séance du 21 
mars 2022 et qu'avis de motion a été donné à cette même séance; 
 
Attendu que ledit projet de règlement a été adopté à la séance du 21 mars 2022; 
 
Attendu qu'une assemblée publique de consultation a eu lieu le 14 avril 2022 sur le projet 
de règlement RCM-60B-1-2022 conformément à la loi; 
 
Attendu que les dispositions visées par le présent règlement ne sont pas sujettes à 
l'approbation des personnes habiles à voter; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter tel que soumis, le règlement RCM-60B-1-2022 modifiant le règlement de 
lotissement RCM-60B-2015 aux fins de modifier les dispositions applicables pour la 
compensation relative aux parcs, terrains de jeux et espaces naturels. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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3.4 Adoption du règlement RCM-60C-3-2022 modifiant à nouveau le règlement

sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale RCM-60C-2015 
aux fins de corriger une erreur et d'introduire de nouvelles dispositions pour
mieux encadrer l'installation de panneaux solaires et autres systèmes
utilisant l'énergie solaire 

 
Attendu que le projet de règlement RCM-60C-3-2022 a été présenté à la séance du 21 
mars 2022 et qu'avis de motion a été donné à cette même séance; 
 
Attendu que ledit projet de règlement a été adopté à la séance du 21 mars 2022; 
 
Attendu qu'une assemblée publique de consultation a eu lieu le 14 avril 2022 sur le projet 
de règlement RCM-60C-3-2022 conformément à la loi; 



 
 
 
Attendu que les dispositions visées par le présent règlement ne sont pas sujettes à 
l'approbation des personnes habiles à voter. 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter tel que soumis, le règlement RCM-60C-3-2022 modifiant à nouveau le 
règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale RCM-60C-2015 aux 
fins de corriger une erreur et d'introduire de nouvelles dispositions pour mieux encadrer 
l'installation de panneaux solaires et autres systèmes utilisant l'énergie solaire. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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3.5 Adoption du règlement RCM-55.1-2022 modifiant le règlement RCM-55-2015 

aux fins d'abolir les dispositions relatives au traitement des frênes et
d'apporter des précisions concernant les personnes chargées d'appliquer
le règlement, le délai d'abattage des frênes morts ou dépérissant et la façon
dont les résidus de frênes doivent être disposés 

 
Attendu que le projet de règlement RCM-55.1-2022 a été présenté à la séance du 19 avril 
2022 et qu'avis de motion a été donné à cette même séance; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter tel que soumis, le règlement RCM-55.1-2022 aux fins d'abolir les dispositions 
relatives au traitement des frênes et d'apporter des précisions concernant les personnes 
chargées d'appliquer le règlement, le délai d'abattage des frênes morts ou dépérissant et 
la façon dont les résidus de frênes doivent être disposés 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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3.6 Règlement de délégation - Compte-rendu du directeur général 
 
Est déposé pour l’information des membres du conseil le compte-rendu du directeur 
général sur les actes posés pour la période du 13 avril au 10 mai 2022 en vertu des 
pouvoirs qui lui sont délégués par le règlement de délégation de pouvoirs RCM-3-2005. 
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4.1 Fourniture d'un chasse-neige et d'une aile latérale pour le véhicule no 44 
 
Attendu que le Service des travaux publics requiert l'achat d'un chasse-neige et d'une 
aile latérale pour le véhicule no 44, afin de remplacer les équipements actuels qui 
remontent à 2001 et ont atteint leur durée de vie utile; 



 
 
 
Attendu que des demandes de prix ont été adressées à trois fournisseurs; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’émettre une commande d’achat à W. Côté et fils Ltée, entreprise ayant soumis le plus 
bas prix pour la fourniture d'un ensemble chasse-neige avant et aile latérale pour le 
véhicule no 44, au montant global de 28 864,44 $ TTC. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 330 00 649, virement requis de 27 000 $ du 02 320 
22 649 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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4.2 Services de ligne verte pour 2022 
 
Attendu que la Cité de Dorval désire faire appel à un écoconseiller d'une entreprise 
spécialisée pour son service de Ligne verte 2022;  
 
Attendu que le service de ligne verte est offert aux citoyens de Dorval depuis 18 ans; 
 
Attendu que deux entreprises ont été invitées à soumissionner; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Solutions Alternatives Environnement 
Inc. (SAE), seule entreprise ayant déposé une soumission pour les services d'un 
écoconseiller pour la ligne verte de la Cité de Dorval pour 2022, au montant de 39 800,04 
$ TTC, et ce conformément à son offre de service. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 610 12 534, virement requis de 36 500 $ du 02 610 
10 411 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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4.3 Fourniture de quatre tracteurs pour le Golf Dorval 
 
Attendu que la Division des ressources matérielles a lancé l’appel d'offres public 
DG2022-01 via le système électronique d'appel d'offres (SÉAO) pour l'achat de quatre 
tracteurs, fabrication 2022, pour tirer les remorques et les moulins à gazon sur le terrain 
du Golf Dorval; 
 
Attendu que cinq entreprises ont acheté les documents de l'appel d'offres DG2022-01 et 
ont déposé une soumission pour la fourniture et la livraison de quatre tracteurs destinés 
à l'entretien des terrains du Golf Dorval; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 



 
 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser une aide financière à la Corporation du golf Dorval pour l'achat de quatre 
tracteurs de l'entreprise "LES ÉQUIPEMENTS COLPRON INC.", plus basse 
soumissionnaire conforme, pour une somme ne dépassant pas 155 510,59 $ TTC, 
conformément à sa soumission ouverte le 4 avril 2022.  
 
Imputation budgétaire 02-701-96-996 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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4.4 Autorisation de dépenses - Partie de hockey avec l'équipe « Les Anciens

Canadiens » à l'aréna Dorval 
 
Attendu que la Cité de Dorval souhaite organiser un évènement avec l'équipe de Hockey 
« Les Anciens Canadiens » à l'aréna Dorval le 27 août 2022. 
 
Attendu qu'une entente est intervenue entre l'équipe de Hockey « Les Anciens 
Canadiens », représentée par l'Aréna des Canadiens inc, et la Cité de Dorval afin de tenir 
une partie de hockey à l'aréna Dorval. 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement à l'entreprise « L'Aréna des Canadiens Inc. » représentant 
l'équipe de Hockey « Les Anciens Canadiens » du montant global de 21 270,38 TTC pour 
la tenue d'une partie de hockey le 27 août 2022 à l'aréna Dorval. 
 
Imputation budgétaire: 02 701 31 450, virement requis de 20 000 $ du 02 190 00 995 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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4.5 Fourniture d'uniformes d'été pour les employés du Service des loisirs et

culture - Saison estivale 2022  
 
Attendu que le personnel du secteur aquatique, des parcs, du nautisme et des camps de 
jour doit être identifié au nom de la Cité au bénéfice des utilisateurs et participants, le tout 
en conformité aux dispositions de l'annexe E de la convention collective de travail des 
fonctionnaires municipaux de Montréal (SCFP); 
 
Attendu que la Division des ressources matérielles a demandé des prix à trois 
fournisseurs pour la fourniture des vêtements et uniformes d'été pour la saison estivale 
2022, soit les entreprises l'Outil de la Pub, Promotions Plus et Sport Qualité Ltée; 
 
Attendu que le directeur général a approuvé le 11 mai, une commande d'achat totalisant 
14 571,47 $ pour éviter un retard dans la fourniture de vêtements, mais que la dépense 
globale est de 18 673,02 $ TTC; 
 



 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver l'émission d'un bon de commande additionnel à l'entreprise L'Outil de la Pub 
pour l'achat de vêtements et uniformes d'été pour la saison estivale 2022, pour un 
montant de 4 101,55 $ et pour un contrat total de 18 673,02 $ TTC, conformément à son 
offre de service datée du 4 avril 2022.  
 
D'autoriser une enveloppe budgétaire ne dépassant pas 5 000 $ afin de couvrir de 
possibles dépenses reliées au contrat. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02-701-40-650, virement requis de 4 000 $ du 02 701 
10 670 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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4.6 Fourniture d'équipements informatiques pour l'agrandissement de l'aréna

Dorval 
 
Attendu que dans le cadre de l'agrandissement de l'aréna Dorval, l'espace utilisé couvre 
une plus grande surface et compte un étage additionnel;  
 
Attendu que la demande réseautique dépasse de beaucoup celle d'auparavant 
considérant l'ajout de bornes sans fil, d'écran d'affichage et de téléviseurs; 
 
Attendu que le délai de livraison de certains équipements est de plus de 200 jours et 
qu'une enveloppe de 2 350 $ serait à prévoir advenant que les coûts ou les besoins 
varient;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande à l'entreprise Bell Canada, plus bas 
soumissionnaire, pour la fourniture d'un commutateur de 48 ports réseau et de 8 bornes 
de point d'accès sans fil, au montant global de 19 844,42 $ TTC conformément à sa 
soumission du 6 avril 2022. 
 
Imputation: Poste budgétaire 23 080 15 002 projet 2019-22, financé par une affectation 
des activités de fonctionnement 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 224 
4.7 Autorisation de signature d'un acte de vente avec les Sœurs de la

Congrégation de Notre-Dame pour l'acquisition du lot 1 523 601 (12, avenue
Dahlia) 

 
Attendu qu'à sa séance du 21 mars 2022 le conseil a ratifié la signature de la promesse 
d'achat en vue de l'acquisition de l'immeuble connu et désigné comme étant le lot  



 
 
1 523 601 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, avec toutes les 
bâtisses qui s'y trouvent et notamment celle portant le numéro civique 12, avenue Dahlia, 
Dorval (Québec); 
 
Attendu que les conditions dont la promesse d'achat était assortie en ce qui a trait à la 
vérification des titres de propriété et de l'état du bâtiment ont été effectuées à la 
satisfaction des intervenants de la Cité; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité de Dorval, un acte 
de vente entre Les Sœurs de la Congrégation de Notre-Dame comme vendeur et la Cité 
de Dorval comme acheteur pour l'acquisition du lot 1 523 601 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal, avec toutes les bâtisses y dessus construites pour 
un montant de 8 000 000 $ avant taxes, selon les termes et conditions apparaissant au 
projet d'acte de vente joint au dossier décisionnel 2022-05-011623, ou tout autre terme 
et condition qui sera jugé dans l'intérêt de la Cité; et 
 
D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité de Dorval, tout autre 
document requis pour donner effet à la présente résolution. 
 
Imputation : Poste budgétaire 23 080 12 000 et 23 080 17 000, projet 2022-91, financé 
par une affectation de l'excédent de fonctionnement non affecté. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 225 
4.8 Services d'animation - Parcours hanté pour Halloween 2022 
 
Attendu que le samedi 29 octobre 2022 la Cité de Dorval organisera l'activité « Parcours 
immersif d'horreur » au CCSD et utilisera les services de l'entreprise PPS CANADA pour 
un montant de 22 995 $ TTC; 
 
Attendu que l'article 573.3 de la Loi sur les cités et villes permet l'octroi d'un contrat de 
gré à gré pour la fourniture de biens meubles ou de services reliés au domaine artistique; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande à l'entreprise PPS CANADA pour les 
services d'animation requis le 29 octobre prochain pour un montant global de 22 995 $ 
TTC. 
 
Imputation budgétaire : poste 02 701 70 450 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 



 
 
CM2205 226 
4.9 Services spécialisés - Lutte contre l'agrile du frêne sur le territoire de Dorval

- Renouvellement 2022 
 
Attendu que la résolution CM2105 184 du conseil municipal accordait un contrat initial en 
2021, à l'entreprise Bio-Contrôle Arboricole Inc., pour des services spécialisés dans la 
lutte contre l'agrile du frêne (traitement au biopesticide systémique TreeAzin) sur le 
territoire de la Cité de Dorval, assorti de quatre options de renouvellement d'une année 
chacune; 
 
Attendu qu'il y a lieu d'exercer la première option de renouvellement pour 2022; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le renouvellement, pour la première année d'option, du contrat TP2021-04 
accordé à l'entreprise Bio-Contrôle Arboricole Inc., pour des services spécialisés dans la 
lutte contre l'agrile du frêne sur le territoire de la Cité de Dorval pour 2022, au montant 
de 51 805,44 $ TTC. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 701 54 534 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 227 
4.10 Services professionnels - Étude géoenvironnementale pour la mise aux

normes de la piscine Ballantyne 
 
Attendu qu'à sa séance du 13 décembre 2021, le conseil autorisait l'octroi d'un contrat 
initial à la firme d'ingénierie GBI Experts-Conseil inc. pour des services professionnels 
visant la réalisation de plans et devis et surveillance de chantier, au montant global de 
436 995,67 $ TTC, dans le cadre du projet de mise aux normes du centre aquatique 
Ballantyne; 
 
Attendu que la firme GBI Experts-Conseils inc. demande à la Cité de Dorval qu'une étude 
de caractérisation des sols soit effectuée avant le début du projet de mise aux normes, 
dans le but d'élaborer les recommandations géotechniques requises en fonction des 
critères du ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques; 
 
Attendu que des demandes de prix ont été adressées à deux entreprises et qu'une seule 
a soumis une offre de service; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De retenir les services professionnels de Groupe ABS inc., seule firme ayant répondu à 
la demande de prix du Service des travaux publics, pour une étude géoenvironnementale 
dans le cadre du projet de mise aux normes du centre aquatique Ballantyne, au montant 
global de 19 890,68 $ TTC, conformément à son offre de service révisée du 20 avril 2022. 
 
Imputation : Poste budgétaire 23 080 90 000, projet 2021-28, financé par une affectation 
des activités de fonctionnement 
 
 



 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 228 
4.11 Services de sonorisation et d'éclairage pour les spectacles de la fête

nationale du Québec et la fête du Canada pour 2022 
 
Attendu que des services de sonorisation et d'éclairage sont requis pour les spectacles 
de la fête nationale du Québec et la fête du Canada présentés en 2022 par la Cité de 
Dorval; 
 
Attendu que l'article 573.3 alinéa 4 de la Loi sur les cités et villes permet d'octroyer un 
contrat de gré à gré dans le cas d'un service culturel et que le présent contrat est 
également conforme aux dispositions du Règlement de gestion contractuelle de la Cité 
de Dorval; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre un bon de commande auprès du fournisseur Chris Blais pour la location de 
matériel de sonorisation et d'éclairage pour les spectacles de la fête nationale du Québec 
et la fête du Canada pour 2022 pour un montant totalisant 17 246,25 $ TTC. 
 
Imputation:  postes budgétaires 02 701 70 450 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 229 
4.12 Services professionnels pour la réalisation d'un plan directeur des pistes

cyclables sur le territoire de Dorval 
 
Attendu que le comité de circulation désire se doter d'un plan directeur pour le réseau de 
pistes cyclables sur le territoire de Dorval; 
 
Attendu que deux entreprises ont répondu à la demande de prix du Service des travaux 
publics pour un mandat d'étude professionnelle du réseau de pistes cyclables sur le 
territoire de la Cité de Dorval. 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De retenir les services professionnels de la firme AECOM Consultants inc., entreprise 
ayant fourni le meilleur prix pour effectuer une étude de planification du réseau cyclable 
couvrant l'ensemble du territoire de la Cité de Dorval, pour un montant global de 36 
019,00 $ TTC, conformément à son offre de service du 14 avril 2022. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 355 00 411, virement requis de 33 000 $ du 02 320 
11 419 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 



 
 
 
 
 
CM2205 230 
4.13 Services professionnels pour la réalisation d'un plan directeur des corridors

scolaires sur le territoire de Dorval 
 
Attendu que le comité de circulation désire se doter d'un plan directeur pour l'implantation 
de corridors scolaires sur le territoire de la Cité de Dorval; 
 
Attendu qu'une seule firme a répondu à la demande de prix du Service des travaux 
publics pour un mandat d'étude professionnelle des corridors scolaires sur le territoire de 
la Cité de Dorval; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De retenir les services professionnels de la firme AECOM Consultants inc., seule firme 
ayant fourni un prix, pour la réalisation d'un Plan directeur pour l'implantation de corridors 
scolaires sur le territoire de la Cité de Dorval, pour un montant global de 38 496,00 $ 
TTC, conformément à son offre de service du 14 avril 2022. 
 
Imputation: poste budgétaire 02 355 00 411, virement requis de 36 000$ du 02 320 11 
419 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 231 
4.14 Autorisation de signature d'un acte de servitude et de reconnaissance du

droit de propriété entre la Cité de Dorval et huit syndicats de copropriété -
Rue privée Mousseau-Vermette - Espace MV3 Sec 

 
Attendu qu'une entente relative à des travaux municipaux est intervenue entre la Cité de 
Dorval et Espace MV3 Sec le 15 décembre 2011 concernant le projet de développement 
résidentiel dans le secteur de la rue Mousseau-Vermette, le tout conformément à la 
résolution du conseil CM11 483 adoptée le 12 décembre 2011; 
 
Attendu que conformément à l'article 4 de cette entente, un acte de servitude est requis; 
 
Attendu que ledit acte de servitude vise la reconnaissance du droit de propriété de la Cité 
sur le réseau de distribution d'eau, le réseau d'évacuation des eaux usées, le système 
d'éclairage et les panneaux de signalisation localisés dans l'assiette de la servitude; 
 
Attendu que ledit acte de servitude vise également à accorder à la Cité un droit de 
passage perpétuel sur la rue privée pour effectuer la collecte des matières résiduelles et 
pour y circuler librement afin d’effectuer tous travaux requis d’inspection, d’entretien, de 
réparation, de déplacement et de remplacement desdits réseaux de distribution d'eau, 
réseau d'évacuation des eaux usées, système d'éclairage et panneaux de signalisation; 
 
Attendu que ledit acte de servitude vise également à confirmer l'engagement de la Cité 
à prendre en charge l'entretien, le déneigement et la réfection du pavage de la rue, de 
ses trottoirs et bordures; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 



 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité de Dorval, un acte 
de servitude et de reconnaissance du droit de propriété à intervenir entre la Cité de Dorval 
et Syndicat de copropriété EMV - Plex 10111213, Syndicat de la copropriété Espace MV 
- Plex 1000, Syndicat de la copropriété Espace MV - Plex 1100, Syndicat de la 
copropriété Espace MV - Plex 1200, Syndicat de la copropriété Espace MV - Plex 1300, 
Syndicat de copropriété EMV - Plex 789, Syndicat de la copropriété Espace MV - Plex 9 
et Syndicat de la copropriété Espace MV - PLEX 3, le tout selon les termes et conditions 
apparaissant au projet d'acte de servitude joint au dossier décisionnel 2022-05-011649, 
ou tout autre terme et condition qui sera jugé dans l'intérêt de la Cité; et 
 
D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité de Dorval, tout autre 
document requis pour donner effet à la présente résolution. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 232 
4.15 Services professionnels pour le réaménagement du secteur des avenues 

Roy et Lepage 
 
Attendu que le secteur des avenues Roy et Lepage présente des problèmes de capacité 
de drainage récurrents et qu'un trop-plein doit être débranché à l’intersection des 
avenues Roy et Dawson; 
 
Attendu que selon les conclusions de l’étude complémentaire du bassin hydraulique du 
secteur des avenues Roy et Lepage, des interventions sont requises dans ce secteur; 
 
Attendu que deux entreprises ont déposé une soumission suite à l'appel d'offres public 
IM2022-13 lancé le 24 mars 2022; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'accorder à la firme GBI, entreprise ayant obtenu le meilleur pointage lors de l'évaluation 
des soumissions par le comité de sélection, le mandat IM2022-13 pour les services 
professionnels incluant la conception des plans et devis, la surveillance des travaux et le 
suivi de garantie relativement au projet de réaménagement du secteur des avenues Roy 
et Lepage au montant de 491 518,13 $ TTC, conformément à son offre de services  
OS 22-0089. 
 
Imputation : 23 050 20 000, projet 2020-02, financé par un transfert du TECQ à 100% 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 233 
4.16 Services d'accompagnement dans le cadre du mandat de services

professionnels pour le réaménagement du secteur des avenues Roy et
Lepage 

 
Attendu que la firme LaSalle | nhc a réalisé l’étude d’avant-projet menant à l’ébauche de 
solution devant être mise en place dans le secteur des avenues Roy et Lepage; 



 
 
 
Attendu que l'entreprise LaSalle | nhc a dû modéliser l’ensemble du secteur des avenues 
Roy et Lepage en double drainage et a donc une excellente connaissance de celui-ci; 
 
Attendu que l'entreprise LaSalle |nhc n’offre pas de service de préparation de plans et 
devis et de surveillance mais qu'elle devra pouvoir répondre aux questions de l'entreprise 
retenue pour la préparation des plans et devis; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande à l'entreprise LaSalle | nhc pour les 
services d’accompagnement du soumissionnaire retenu pour les services professionnels 
pour le réaménagement du secteur des avenues Roy et Lepage au montant de 27 249,08 
$ TTC conformément à son offre de services datée du 6 mai 2022 pour le mandat IM2022-
17 
 
Imputation : 23 050 20 000, projet 2020-02, financé par un transfert du TECQ à 100% 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 234 
4.17 Services de location de deux véhicules pour le Service des travaux publics

- divisions aqueduc et peinture 
 
Attendu que le véhicule no 51 est prévu au PTI 2022 et qu’il demeure toujours en attente 
de livraison du nouveau véhicule suite au bon de commande émis en juillet 2021; 
 
Attendu que ledit véhicule est maintenant hors d'usage et qu'une location est requise 
pour répondre aux besoins de la Division aqueduc dans l’attente de la livraison prévue 
pour juillet 2022; 
 
Attendu que le véhicule no 15 utilisé par l'équipe de peintres a atteint sa durée de vie utile 
et qu'il a dû être mis au rancart; 
 
Attendu qu’une location de ce véhicule est également requise pour répondre aux besoins 
de la Division de la peinture, en attente de l’achat et de la livraison d’un nouveau véhicule; 
 
Attendu que deux entreprises ont répondu à la demande de prix des travaux publics, pour 
la location de deux véhicules pour les divisions d'aqueduc et de la peinture; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande à Enterprise, entreprise ayant fourni le 
meilleur prix, pour la location des deux véhicules suivants: 

 
� Fourgonnette Transit 3/4 tonne, pour une période de six mois, en attente du 
 véhicule no 15 de la Division peinture, au montant de 11 237,64 $ TTC, 
 conformément à sa soumission du 6 mai 2022. 
 
� Camion 4x4 avec flèche de signalisation et boîte en fibre, pour une période de 
 deux mois, en attente du véhicule no 51 de la Division aqueduc, au montant de 5 
 737,26 $ TTC, conformément à sa soumission du 6 mai 2022. 
 



 
 
Imputation : Postes budgétaires 02 320 45 516 (11 237,64 $ TTC) et 02 413 00 516 (5 
737,26 $ TTC), virement requis de 7 500 $ du 02 320 45 516 vers le 02 413 00 516  
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 235 
4.18 Renouvellement de licences annuelles Adobe 
 
Attendu qu'il y a lieu de renouveler les licences annuelles Adobe venant à échéance le 2 
juillet 2022; 
 
Attendu que deux entreprises sur trois ont répondu à l'appel d'offres sur invitation fait 
initialement par la Division des ressources matérielles; 
 
Attendu qu'il y a lieu d'augmenter le nombre de licences « Adobe Acrobat Pro DC » 
utilisées pour les signatures numériques; 
 
Attendu que les fournisseurs ont soumis les prix en vigueur actuellement considérant que 
les prix en vigueur au moment du renouvellement ne sont pas encore connus. 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PASCAL BRAULT 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande à l'entreprise CDW Canada Corp., plus 
basse soumissionnaire conforme, pour la fourniture de cent quatorze (114) licences 
Adobe Acrobat Pro DC et de sept licences Adobe « Creative Cloud - Toutes les 
applications » au montant global de 35 329,99 $ TTC conformément à ses soumissions 
jointes au présent dossier décisionnel; et 
 
D'approuver une enveloppe budgétaire supplémentaire de 7 000 $ TTC pour des licences 
additionnelles qui pourraient être requises en cours d'année ou pour palier à 
l'augmentation des prix au moment du renouvellement. 
 
Imputation : Poste budgétaire selon le tableau attaché au dossier 2022-05-011666 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 236 
4.19 Services professionnels - Gestion et coordination du projet de

réaménagement urbain du chemin du Bord-du-Lac - Lakeshore 
 
Attendu qu'à sa séance du 22 janvier 2018, le conseil autorisait l'octroi d'un contrat initial 
à la firme Aecom Consultants Inc., pour effectuer l'élaboration du concept de 
réaménagement du chemin du Bord-du-lac - Lakeshore, au montant global de 68 963,00 
$ TTC; 
 
Attendu que le Service des travaux publics a besoin de s'adjoindre des services d'une 
équipe d'experts en gestion de projet pour la réalisation de ce projet d'envergure;  
 
Attendu que la Division des ressources matérielles a procédé à un appel d'offres public 
le 10 février 2022, pour mandater une firme d'experts en gestion et coordination de projets 



 
 
pour le réaménagement urbain d'un tronçon du chemin du Bord-du-Lac - Lakeshore et 
que deux firmes ont répondu à l'appel d'offres AU2022-01; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser un bon de commande à l'entreprise Macogep, seule soumissionnaire 
conforme pour la gestion et la coordination de projets dans le cadre du réaménagement 
urbain d'un tronçon du chemin du Bord-du-Lac--Lakeshore, pour un montant de 245 
471,63 $ TTC représentant les coûts de la première phase de travaux soit l’initiation du 
projet avec les différents intervenants;  
 
D’approuver une enveloppe budgétaire pour couvrir les dépenses contingentes ou 
incidentes durant l'ensemble des travaux au montant de 1 856 992,15 $ TTC 
 
Imputation : Poste budgétaire 23 040 90 000, projet 2020-19, financé par une affectation 
des activités de fonctionnement 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 
 
CM2205 237 
4.20 Autorisation de paiement dans le cadre de l'entente de partage des coûts -

Travaux de resurfaçage dans l'axe de l’avenue Chanteclerc entre le
boulevard des Sources et l'avenue Deslauriers 

 
Attendu qu'à sa séance du conseil du 21 février 2022, le conseil de la Cité de Dorval a 
autorisé par la résolution CM2202 051, la signature de l’entente intermunicipale avec les 
villes de Montréal et de Pointe-Claire relativement aux travaux de resurfaçage dans l'axe 
de l’avenue Chanteclerc entre le boulevard des Sources et l'avenue Deslauriers; 
 
Attendu que cette entente prévoit que la Cité de Dorval rembourse à la Ville de Montréal, 
les sommes dues pour les travaux effectués sur le territoire de Dorval; 
 
Attendu que la Ville de Montréal a obtenu des soumissions pour ces travaux et qu’elle 
recommande d’aller de l’avant avec le plus bas soumissionnaire conforme, soit 
l'entreprise K.F. construction; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser le remboursement de la somme de 511 569,16 $ TTC à la Ville de Montréal, 
lequel montant représente la portion des coûts de Dorval pour les travaux de resurfaçage 
dans l'axe de l'avenue Chanteclerc entre le boulevard des Sources et l'avenue 
Deslauriers;  
 
Imputation : Poste budgétaire 23 040 50 000, projet 2022-05 (273 689,50 $ TTC), financé 
par une affectation des activités de fonctionnement et 02 413 05 534 (237 879,66 $ TTC), 
virement requis de 220 000$ du 02 190 00 995 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 



 
 
 
 
CM2205 238 
4.21 Travaux de décontamination et enlèvement de moisissure - Maison du 

jardinier 
 
Attendu que la Cité de Dorval a fait l'acquisition en 2009, de la propriété située au 1780, 
chemin du Bord-du-Lac - Lakeshore, appelée "Maison du Jardinier"; 
 
Attendu que la Maison du Jardinier est un bâtiment possédant une excellente valeur 
patrimoniale et que la Cité de Dorval souhaite entreprendre des travaux de rénovation et 
de restauration pour la préserver; 
 
Attendu qu'une demande de subvention pour la réalisation de travaux de restauration du 
bâtiment « Maison du jardinier » fut accordée à la Cité de Dorval, le 30 mars 2022 par le 
Ministère de la Culture et des Communications; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver les travaux d'enlèvement des vieux conduits de ventilation et de chauffage 
de la Maison du Jardinier, effectués par l'entreprise PROCOM Construction inc., au 
montant de 5 026,60 $ TTC, conformément à la commande d'achat no 43449; 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise PROCOM Construction inc., pour des 
travaux de décontamination et d'enlèvement de moisissure, au montant global de 16 
958,81 $ TTC, conformément à sa soumission du 9 mai 2022. 
 
TOTAL : 21 985,41 $ TTC 
 
Imputation: Poste budgétaire 23 080 12 000, projet 2020-21, financé par une affectation 
des activités de fonctionnement 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 239 
4.22 Services professionnels en architecture - Projet de restauration du bâtiment

patrimonial « Maison du Jardinier » 
 
Attendu qu’une demande de subvention pour des travaux de restauration du bâtiment 
patrimonial « Maison du jardinier » a été octroyée à la Cité de Dorval par le Ministère de 
la Culture et des Communications (MCC) le 30 mars 2022 ; 
 
Attendu que dans le cadre de ladite demande, le MCC a exigé l'approbation du dossier 
d'architecture avant d'autoriser les travaux de restauration du bâtiment patrimonial; 
 
Attendu que la firme Design NFA inc., représente la Cité de Dorval auprès du MCC dans 
le cadre du projet de restauration du bâtiment patrimonial; 
 
Attendu que la firme Design NFA inc. a soumis une offre de service datée du 29 avril 
2022 pour les services professionnels en architecture; 
 
Attendu que les frais des services professionnels seront remboursés dans le cadre de la 
subvention accordée par le MCC; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 



 
 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De retenir les services professionnels de la firme Design NFA inc., pour les services 
professionnels en architecture pour la Maison du Jardinier au montant global de 24 
949,58 $ TTC. 
 
Poste budgétaire : 23 080 12 000, projet 2020-21, financé par une affectation des activités 
de fonctionnement et un transfert du MCC 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 240 
4.23 Autorisation de signature - Prolongement de l’entente avec la ville de

Montréal pour l'installation et l'entretien des compteurs d’eau dans les
industries, commerces et institutions (ICI) 

 
Attendu qu'en vertu de la Stratégie québécoise d'économie d'eau potable la Cité a 
l'obligation d'installer des compteurs d'eau dans l'ensemble de ses industries, 
commerces et institutions (ICI); 
 
Attendu que la Ville de Montréal offre le service d'installation des compteurs d'eau à des 
coûts raisonnables tels qu'établis au Règlement concernant la quote-part tarifaire pour la 
fourniture de compteurs et la réalisation des activités déléguées afférentes (RCG 13-
005); 
 
Attendu que la Cité de Dorval a signé une première entente pour l’installation des 
compteurs dans les ICI avec la ville de Montréal pour 2020-2021; 
 
Attendu que la pandémie de Covid-19 a ralenti le processus d’installation et qu’environ 
une centaine de dossiers sont toujours en attente d’être réglés; 
 
Attendu qu'il est dans l'intérêt de la Cité de bénéficier du service d'installation et 
d’entretien des compteurs d'eau de la Ville de Montréal moyennant les termes et 
conditions stipulés à une entente à intervenir entre les parties; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité, une entente avec 
la Ville de Montréal relativement à l'installation et à l’entretien de compteurs d'eau dans 
les industries, commerces et institutions (ICI), selon les termes et conditions apparaissant 
à l'entente jointe au dossier décisionnel 2022-05-011673, ainsi que tout autre document 
donnant effet à la présente résolution. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 241 
4.24 Autorisation de signature d'une entente de regroupement d'achats pour les

services professionnels d'un consultant en assurances collectives 
 



 
 
Attendu que la Cité de Dorval a reçu une proposition de l'Union des municipalités du 
Québec (UMQ) de former, en son nom et au nom de plusieurs autres municipalités 
intéressées, un regroupement pour retenir les services professionnels d’un consultant en 
assurances collectives dans le cadre d’un achat regroupé de l’UMQ 
 
Attendu que les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes permettent à une municipalité 
de conclure avec l’UMQ une telle entente ; 
 
Attendu qu'il est dans l'intérêt de la Cité de Dorval de se joindre audit regroupement ; 
 
Attendu que conformément à la loi, l’UMQ a procédé en mars 2022, à un appel d’offres 
public pour octroyer le contrat ; 
 
Attendu que ledit processus contractuel est assujetti au « Règlement numéro 26 sur la 
gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de regroupement » adopté par le 
conseil d’administration de l’UMQ ; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que la Cité de Dorval confirme son adhésion au regroupement de l’UMQ pour retenir les 
services professionnels d’un consultant en assurances collectives pour l’ensemble des 
municipalités et organismes intéressés, dans le cadre d’un achat regroupé; 
 
Qu’elle confie à l’UMQ le processus menant à l’adjudication du contrat d’une durée d’une 
année, renouvelable d’année en année sur une période maximale de cinq ans ; 
 
Qu’elle s’engage à fournir à l’UMQ, dans les délais fixés, les informations nécessaires à 
l’appel d’offres ; 
 
Qu’elle s’engage à respecter les termes et conditions dudit contrat comme si elle avait 
contracté directement avec le fournisseur à qui le contrat sera adjugé; 
 
Qu’elle s’engage à payer à l’UMQ des frais de gestion de 1.15 % des primes totales à 
être versées; 
 
Qu’elle autorise le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité, une entente 
de regroupement des municipalités pour retenir les services professionnels d'un 
consultant en assurances collectives pour les municipalités et organismes intéressés 
dans le cadre d'un achat regroupé de l'UMQ et tout autre document donnant effet à la 
présente résolution. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 242 
4.25 Fourniture de mobilier pour la salle S-015 du centre communautaire Sarto-

Desnoyers 
 
Attendu que le centre communautaire Sarto-Desnoyers (CCSD) dispose d'une nouvelle 
salle de réunion dont la capacité peut aller jusqu'à soixante places assises et que nous 
souhaitons acheter du mobilier supplémentaire afin de répondre à cette demande; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 



 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise OBURO, pour la fourniture de 35 chaises 
supplémentaires et quatre tables supplémentaires au montant global de 14 998,21 $ TTC 
conformément à sa soumission #946079. 
 
Imputation budgétaire 02-701-20-649 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 243 
4.26 Services d'experts en sécurité nautique  
 
Attendu que le Service des loisirs et culture a retenu les services d'un expert en sécurité 
nautique pour les divers événements qui auront lieu durant la saison estivale 2022; 
 
Attendu que les programmes couverts par la sécurité nautique à l'été 2022 sont le camp 
aventure ados pour des randonnées de trois heures sur l'eau par semaine pour sept 
semaines, les 14 fins de semaine de location d'embarcations et la fête du nautisme de 
deux jours, les 9 et 10 juillet; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De retenir les services de l'Association des Premiers Répondants du Québec pour la 
surveillance nautique lors des divers événements qui auront lieu durant la saison estivale 
2022 pour un montant global de 49 473,78 $ TTC conformément à son offre de service 
datée du 5 mai 2022.  
 
Imputation : Poste budgétaire 02-701-42-450, virement requis de 33 000$ du 02 701 
70 450 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 244 
4.27 Autorisation de signature d'une entente avec Stinger Sports - Magasin 

d'équipements sportifs et aiguisage de patins (pro-shop) à l'aréna Dorval 
 
Attendu que l'entente intervenue le 31 août 2018 relativement à la location d'espace et 
l'exploitation d'un magasin d'équipements sportifs et d'aiguisage de patins (pro-shop) est 
venue à échéance et doit être révisée; 
 
Attendu l'accord intervenu entre la Cité, l'Association athlétique de Dorval (AAD) et 
Stinger Sports pour la location d'espace et la tenue d'un magasin d'équipements sportifs 
et aiguisage de patins (pro-shop) à l'aréna Dorval pour la prochaine année; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité de Dorval, une 
entente de partenariat tripartite avec l'Association athlétique de Dorval (AAD) et Stinger 
Sports relativement à la location de l'espace destiné à l'exploitation et à la vente 



 
 
d'équipements sportifs sur glace et d'aiguisage de patins à l'aréna Dorval selon les termes 
et conditions apparaissant à l'entente jointe au dossier décisionnel 2022-05-011684. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 245 
4.28 Autorisation de signature de deux ententes avec S & A Catering -

Concession alimentaire de l'aréna Dorval et machines distributrices dans
trois bâtiments 

 
Attendu que l'entente tripartite entre la Cité, l'Association Athlétique de Dorval (AAD) et 
S & A Catering intervenue en août 2017 est venue à échéance et doit être révisée; 
 
Attendu que suivant un accord intervenu entre les parties, il y a lieu de signer deux 
nouvelles ententes, dont l'une pour la concession alimentaire (cantine) à l'aréna Dorval 
et l'autre pour les machines distributrices à l'aréna Dorval, au centre sportif Westwood et 
au complexe aquatique et sportif de Dorval (CASD); 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité de Dorval, deux 
ententes tripartites avec S & A Catering relativement à la location des espaces destinés 
à l'exploitation et à la vente d'aliments dans nos installations sportives telles que l'aréna 
Dorval, le centre sportif Westwood et le complexe aquatique et sportif de Dorval (CASD) 
selon les termes et conditions apparaissant aux ententes jointes au dossier décisionnel 
2022-05-011681 ou tout autre terme ou condition qui sera jugé dans l'intérêt de la Cité. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2205 246 
4.29 Autorisation de signature d'une entente avec Mustapha Akrout - Concession 

alimentaire du complexe aquatique et sportif de Dorval (CASD) 
 
Attendu que l'entente tripartite entre la Cité, l'Association athlétique de Dorval (AAD) et 
Mustapha Akrout relativement à la concession alimentaire (cantine) au complexe 
aquatique et sportif de Dorval (CASD) qui était intervenue en 2016, est venue à échéance 
et doit être révisée; 
 
Attendu qu'un accord est intervenu entre les parties en vue de la signature d'une nouvelle 
entente relativement à la concession alimentaire (cantine) au complexe aquatique et 
sportif de Dorval (CASD) pour la prochaine année. 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité de Dorval, une 
entente tripartite entre Cité, l'Association athlétique de Dorval (AAD) et Mustapha Akrout 
relativement à la location de l'espace destiné à l'exploitation et à la vente d'aliments au 
complexe aquatique et sportif de Dorval (CASD) selon les termes et conditions 



 
 
apparaissant à l'entente jointe au dossier décisionnel 2022-05-011682 ou tout autre 
terme ou condition qui sera jugé dans l'intérêt de la Cité. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 247 
5.1 Dépôt de la liste des dépenses autorisées 
 
Est soumise, pour l’information du conseil, la liste des dépenses autorisées, du 20 avril 
au 16 mai, en vertu de l'article 7.4 du règlement RCM-30-2009. 
 
 
 
 
CM2205 248 
5.2 Autorisation de dépenses de réclamations 
 
Attendu que le Service des affaires publiques et du Greffe a complété l'analyse de divers 
dossiers de réclamations en collaboration avec les services concernés; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement complet et définitif des réclamations décrites au rapport de la 
greffière adjointe pour la période du 13 avril au 11 mai 2022 et totalisant 852,62 $ non 
taxable. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 190 00 995. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 249 
5.3 Approbation de virements budgétaires 
 
Attendu que des virements budgétaires sont requis afin de couvrir certaines dépenses 
d'opération;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser les virements aux postes budgétaires tels que décrits au dossier 
décisionnel 2022-05-17044. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 



 
 
CM2205 250 
5.4 Dons et souscriptions 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser une assistance financière aux organismes qui suivent : 
 

a) Centre d'éducation des adultes Jeanne-Sauvé au montant de 100 $ à imputer au 
poste budgétaire 02 190 00 996; 

b) Le Réveil de Lachine au montant de 360 $ à imputer au poste budgétaire 02 110 
00 310; 

c)  Kiwanis Lakeshore Foundation au montant de 1050 $ à imputer: 550 $ au poste 
budgétaire 02 110 00 310 et 500 $ au poste budgétaire 02 190 00 996. 

 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 251 
6.1 Dépôt du rapport comparatif et liste des permis - Avril 2022 
 
Sont déposés aux membres du conseil pour information, les documents suivants émis 
par la directrice de l'aménagement urbain : 
 
- Liste de tous les permis généraux émis pour le mois d'avril 2022; 
- Rapport comparatif progressif des permis émis pour le mois d'avril de 2021 et 2022. 
 
 
 
 
CM2205 252 
6.2 Dépôt du procès-verbal du comité consultatif d'urbanisme du 9 mai 2022. 
 
Est déposé, le procès-verbal de la rencontre du comité consultatif d'urbanisme tenue le 
9 mai 2022, dont copie a été remise à chaque membre du conseil. 
 
 
 
 
CM2205 253 
6.3 Consentement de la Cité de Dorval à ce que des fonctionnaires ou officiers

municipaux agissent comme inspecteurs métropolitains locaux 
 
Attendu que le Règlement de contrôle intérimaire 2022-96 concernant les milieux naturels 
a été adopté par la Communauté métropolitaine de Montréal le 28 avril 2022; 
 
Attendu que l'article 5.2 de ce règlement stipule que le fonctionnaire ou l’officier municipal 
qui est responsable de la délivrance des permis et certificats au sens des articles 119 et 
236 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (R.L.R.Q., c. A-19.1), est le fonctionnaire 
désigné par le conseil de la Communauté pour agir à titre d’inspecteur métropolitain local 
chargé de l’application du Règlement de contrôle intérimaire; 
 
Attendu que les municipalités doivent consentir à telle désignation en vertu du deuxième 
alinéa de l’article 63 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, précitée; 
 
Attendu qu'en vertu de l'article 5.2 du Règlement de contrôle intérimaire, le conseil de la 
Communauté peut déléguer, aux municipalités, les pouvoirs et devoirs généraux des 



 
 
inspecteurs métropolitains en chef et adjointe prévus aux articles 5.4 et 5.5 de ce même 
règlement aux inspecteurs métropolitains locaux. 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que la Cité de Dorval consente à ce que ses fonctionnaires ou officiers responsables de 
la délivrance des permis agissent à titre d’inspecteur métropolitain local, tel que prévu 
par l’article 5.3 du Règlement de contrôle intérimaire de la Communauté et exercent les 
pouvoirs et devoirs énumérés à l’article 5.7 de ce même règlement; 
 
Que la Cité de Dorval consente à ce que ses fonctionnaires ou officiers responsables de 
la délivrance des permis se voient déléguer les pouvoirs et devoirs de l’inspecteur 
métropolitain en chef et l’inspecteur métropolitain adjoint, tel que prévu aux articles 5.4 
et 5.5 du Règlement de contrôle intérimaire de la Communauté; 
 
Que la Cité de Dorval informe la Communauté métropolitaine de Montréal que les 
personnes suivantes du Service de l'aménagement urbain agissent à titre d’inspecteurs 
métropolitains locaux sur son territoire : 
 
- Directrice du Service de l'aménagement urbain; 
- Chef de la Division urbanisme, permis et inspections 
- Coordonnateur de projets 
- Préposé aux permis et à l'occupation 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 254 
6.4 Approbation de divers plans d'implantation et d'intégration architecturale -

Recommandations du comité consultatif d'urbanisme du 9 mai 2022 
 
Attendu qu'en vertu du règlement numéro RCM-60C-2015 relatif aux plans d'implantation 
et d'intégration architecturale applicable, les demandes provenant des propriétés qui 
suivent sont assujetties à une approbation du conseil municipal; 
 
Attendu que le comité consultatif d'urbanisme a statué sur lesdites demandes à sa 
réunion du 9 mai 2022 ; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver les plans et les documents associés aux projets suivants conformément au 
tableau ci-dessous: 
 
PROJETS - CCU DU 9 MAI 2022 : 

 
� Projet de construction d’un bâtiment mixte (résidentiel et commercial) –   
 200, avenue Dorval : Recommandé majoritairement 
 
� Projet d'agrandissement d’une habitation unifamiliale – 264, croissant Ferndale : 
 Non recommandé 
 
� Projet de construction d'un garage attaché à une habitation unifamiliale –  
 266, avenue Touzin : Recommandé majoritairement 



 
 

 
� Projet d'affichage (attaché et détaché) – 3155, boulevard des Sources : 
 Recommandé majoritairement 
 
� Projet d'affichage (attaché) – 475, avenue Dumont :  
 Recommandé majoritairement 

 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 255 
6.5 Approbation de la demande de dérogation mineure du 107, avenue Avro 
 
Attendu qu'une demande de dérogation mineure a été soumise pour le 107, avenue Avro, 
pour étude et approbation dans le cadre du projet de construction d'un bâtiment industriel; 
 
Attendu que la demande de dérogation mineure vise l'augmentation de la hauteur 
maximale de 12 mètres à 14 mètres, pour permettre la construction d'un bâtiment 
industriel conformément aux documents déposés au soutien de la demande; 
 
Attendu que l'augmentation de la hauteur ne porte pas atteinte aux droits de propriété 
des propriétaires des immeubles voisins; 
 
Attendu que l'augmentation de la hauteur ne concerne ni l'usage, ni la densité du sol; 
 
Attendu que le comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 11 avril 2022, a procédé 
à l’étude de la demande et a recommandé son approbation; 
 
Attendu qu'un avis public a été publié conformément aux dispositions de l'article 145.6 
de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'accorder la demande de dérogation mineure au règlement de zonage  
RCM-60A-2015, au 107, avenue Avro afin d’autoriser une hauteur maximale de 14 
mètres pour la construction d'un bâtiment industriel, le tout conformément aux documents 
déposés au soutien de la demande. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 
 
CM2205 256 
6.6 Approbation de la demande de dérogation mineure du 1670, boulevard

Saint-Régis 
 
Attendu qu'une demande de dérogation mineure a été soumise pour le 1670, boulevard 
Saint-Régis, pour étude et approbation dans le cadre du projet de construction d'un 
bâtiment industriel; 
 
Attendu que la demande de dérogation mineure vise d'autoriser un pourcentage de 
maçonnerie de 25% pour la façade principale et de 27.5% pour les murs extérieurs afin 
de permettre la construction d’un bâtiment industriel conformément aux documents 
déposés au soutien de la demande; 



 
 
 
Attendu que l'augmentation du pourcentage de maçonnerie ne porte pas atteinte aux 
droits de propriété des propriétaires des immeubles voisins; 
 
Attendu que l'augmentation du pourcentage de maçonnerie ne concerne ni l'usage, ni la 
densité du sol; 
 
Attendu que le comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 11 avril 2022, a procédé 
à l’étude de la demande et a recommandé son approbation; 
 
Attendu qu'un avis public a été publié conformément aux dispositions de l'article 145.6 
de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'accorder la demande de dérogation mineure au règlement de zonage RCM-60A-2015, 
au 1670, boulevard Saint-Régis afin d’autoriser l'augmentation du pourcentage de 
maçonnerie de 25% pour la façade principale et de 27.5% pour les murs extérieurs pour 
la construction d'un bâtiment industriel, le tout conformément aux documents déposés au 
soutien de la demande. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 257 
7.1 Opposition de la Cité de Dorval au projet de loi 96 
 
Attendu que lorsque la Charte de la langue française, (R.L.R.Q. chapitre C-11) (« Charte 
») a été adoptée par l'Assemblée nationale du Québec en 1977, elle comportait un 
préambule qui stipulait que la Charte devait être adoptée « dans un esprit de justice et 
d'ouverture, dans le respect des institutions de la communauté québécoise d'expression 
anglaise et celui des minorités ethniques, dont elle reconnaît l'apport précieux au 
développement du Québec »; 
 
Attendu que le conseil municipal de la Cité de Dorval (« Conseil ») représente une 
communauté où les résidents, qu'ils préfèrent utiliser soit la langue française ou la langue 
anglaise, vivent ensemble dans la paix et l'harmonie; 
 
Attendu que depuis l'adoption de la Charte, la Cité de Dorval a été reconnue comme une 
institution bilingue en vertu de l'article 29.1 de la Charte, ce qui lui permet de fournir des 
services en anglais et en français; 
 
Attendu que le gouvernement du Québec a déposé à l'Assemblée nationale un projet de 
loi intitulé « Loi sur la langue officielle et commune du Québec », appelé projet de loi 96; 
 
Attendu que les amendements proposés dans le projet de loi 96 original prévoyaient des 
modifications à plusieurs clauses, de l'exigence du français pour les communications 
écrites à la spécification que le français doit être exclusivement utilisé pour les 
communications écrites et orales, aucune autre langue n'étant autorisée pour les 
membres d'un organisme de l'Administration, incluant les villes, et limitaient l'utilisation 
des communications écrites aux seules personnes admissibles à l'enseignement en 
anglais, ce qui rendra plus difficile pour les municipalités de servir les gens en anglais et 
plus difficile pour de nombreux Québécois d'obtenir des services dans la langue de leur 
choix; 
 
Attendu que de rendre illégal le fait que deux employés du gouvernement du Québec ou 
d'une municipalité puissent se parler en anglais, même s'ils sont tous deux anglophones, 



 
 
découragera encore plus les Québécois anglophones de postuler ou de travailler pour le 
gouvernement du Québec. Selon le recensement de 2016, l'anglais est la première 
langue officielle parlée par 13,7 % de la population du Québec, mais seulement 1 % de 
la fonction publique du Québec est anglophone; 
 
Attendu que le projet de loi 96 oblige tout organisme de l'Administration à déposer un 
rapport annuel en y indiquant le nombre de postes pour lesquels il exige la connaissance 
d'une langue autre que le français, sous réserve que le ministère responsable de la 
Langue française peut approuver, rejeter ou modifier ces directives; 
 
Attendu que le projet de loi 96 contribuera de manière indirecte à faire en sorte que les 
cégeps anglais seront en déclin perpétuel. Pour ce faire, on fixe un plafond au 
pourcentage de places disponibles dans les cégeps anglophones, puis on met en place 
un système qui abaissera inévitablement ce plafond année après année; 
 
Attendu qu'à sa séance du 12 juillet 2021, le Conseil a adopté à l'unanimité une résolution 
exprimant son intention de demander que le statut bilingue de la Cité de Dorval soit 
reconnu advenant qu'un avis de retrait lui soit adressé par le Gouvernement; 
 
Attendu qu'à sa séance du 21 mars 2022, le Conseil a également adopté à l'unanimité, 
une résolution signifiant sa déception et désapprobation quant à la décision du 
Gouvernement d'annuler le projet d'agrandissement du Collège Dawson; 
 
Attendu que la Cité de Dorval (« Cité ») espérait que le projet de loi serait amélioré en 
commission, mais qu'au lieu de cela il a été aggravé par des amendements qui limitent 
davantage les droits des Québécois d'expression anglaise de fonctionner en anglais dans 
cette province et de recevoir des services dans leur langue; 
 
Attendu que le projet de loi a maintenant été modifié pour limiter davantage la capacité 
des municipalités à faire les choses en anglais, même si c'est la préférence de la 
personne ou de l'entité avec laquelle elles traitent; 
 
Attendu que l'amendement récemment proposé en commission à l'article 88.0.2. 
comprend une clause selon laquelle tous les étudiants fréquentant des cégeps de langue 
anglaise seraient tenus de suivre trois cours de base en français pour obtenir leur 
diplôme. Cette exigence affectera le taux de réussite des étudiants et aura une incidence 
négative sur leur moyenne, ce qui les désavantagera lorsqu'ils postuleront à des 
universités. De plus, les modifications ont été apportées sans consulter les étudiants ou 
les cégeps anglophones; 
 
Attendu que le nombre d'élèves inscrits dans les écoles publiques et privées de langue 
anglaise a diminué de 61,3 %, passant de 256 251 pour l'année scolaire 1971-1972 à 99 
042 en 2019-2020; 
 
Attendu que le projet de loi 96 aura un effet négatif supplémentaire sur le nombre 
d'enfants qui pourront fréquenter les écoles anglaises; 
 
Attendu que les amendements proposés au projet de loi 96 en commission précisent que 
les documents juridiques d'une municipalité, y compris les contrats de travail et les 
contrats avec des tiers, doivent être produits en français, même si cela n'est pas demandé 
par l'employé, le tiers ou la municipalité; 
 
Attendu que l'amendement récemment proposé en commission inclut maintenant l'article 
204.29.1 qui stipule que si une municipalité enfreint la Charte, le ministre responsable de 
la langue française peut unilatéralement retenir tout son financement du gouvernement 
provincial du Québec, ce qui est arbitraire et ignore complètement le processus judiciaire 
et l'autonomie des municipalités; 
 
Attendu que les organisations représentant la communauté québécoise de langue 
anglaise sont profondément troublées par le projet de loi 96; 
 



 
 
Attendu que le Conseil et beaucoup des résidents de la Cité sont tout aussi préoccupés 
par les dispositions du projet de loi 96, et par les amendements proposés jusqu'ici par la 
Commission de la culture et de l'éducation; 
 
Attendu que l'Association des municipalités de banlieue, dont fait partie la Cité de Dorval, 
s'est opposée fortement à la disposition du projet de loi 96 portant sur les municipalités 
comme Dorval; 
 
Attendu que le 6 avril 2022, l'Union des municipalités du Québec (UMQ) et la Fédération 
québécoise des municipalités (FQM), qui représentent ensemble toutes les municipalités 
du Québec, ont exprimé leur forte objection aux récents amendements au projet de loi 
96; 
 
Attendu que le projet de loi 96 aura un impact sur les droits, les libertés et les obligations 
des résidents de la Cité en ce qui concerne leur capacité à utiliser la langue de leur choix 
dans la sphère publique; 
 
Attendu que la législation linguistique ne doit pas générer chez la communauté minoritaire 
un sentiment de peur et de diminution de ses droits sans son consentement, et que ce 
sentiment est clairement ressenti aujourd'hui chez les Québécois de langue anglaise; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que le Conseil demande à nouveau au gouvernement du Québec de retirer le projet de 
loi 96 du feuilleton et de consulter de façon significative la communauté anglophone de 
Québec et les associations telles que le QCGN (Quebec Community Groups Network) 
qui représentent la communauté avant de mettre de l'avant toute législation qui servirait 
à modifier la Charte de la langue française; 
 
Que le Conseil exprime également son point de vue selon lequel plusieurs des 
amendements contenus dans le projet de loi 96 et dans les amendements ultérieurs de 
la Commission de la culture et de l'éducation de l'Assemblée nationale contreviennent 
clairement à l'esprit de justice et d'ouverture et ne sont pas respectueux de la 
communauté anglophone du Québec, conformément au préambule et à l'esprit de la 
Charte de la langue française; 
 
Que le Conseil demande au gouvernement du Québec de consulter le Barreau du 
Québec et des experts constitutionnels avant de présenter une nouvelle législation afin 
de s'assurer que les droits accordés aux résidents du Québec en vertu de la Charte 
québécoise des droits et libertés de la personne, de la Charte canadienne des droits et 
libertés et de la Constitution canadienne et qu'ils ne sont pas restreints par toute 
modification à la Charte de la langue française; 
 
Que la Cité de Dorval demande au gouvernement du Québec de s'engager à ne pas 
utiliser de façon préemptive la clause dérogatoire pour cette loi et de s'engager à ce que 
la Charte de la langue française demeure assujettie à la Charte des droits et libertés de 
la personne du Québec; 
 
Que la Cité de Dorval s'opposera vigoureusement aux modifications de la Charte de la 
langue française, y compris, mais sans s'y limiter, à celles qui : 
 

� Créent des coûts bureaucratiques et de la paperasse supplémentaire pour de 
multiples paliers du gouvernement du Québec, d'organismes municipaux et des 
entreprises privées; 

� Découragent davantage les Québécois anglophones à postuler pour travailler 
dans la fonction publique québécoise; 

� Réduit la capacité des résidents et des employés municipaux à avoir accès aux 
services dans la langue de leur choix; 

� Imposent des pénalités draconiennes, y compris la suppression de tout 
financement provincial si les municipalités servent les résidents dans la langue de 



 
 

leur choix ou permettent aux employés de communiquer entre eux dans une 
langue autre que le français; 

� Réduit davantage la capacité de nos résidents et des résidents du Québec à 
recevoir une éducation en anglais, ce qui pourrait affecter leur éventuelle carrière 
et leurs moyens de subsistance; 

� Réduisent davantage les droits des institutions bilingues, telles que les villes, à 
fonctionner tant en anglais qu'en français. 
 

Que la Cité de Dorval ordonne à sa greffière d'envoyer des copies de la présente 
résolution à tous les membres de l'Assemblée nationale du Québec, y compris le député 
de l'Assemblée nationale Enricco Ciccone, à toutes les autres municipalités de la 
Communauté métropolitaine de Montréal, au député de Mont-Royal, à la ministre 
fédérale des Langues officielles, au commissaire aux langues officielles du Canada, à 
l'Union des municipalités du Québec (UMQ) et à la Fédération canadienne des 
municipalités (FCM). 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 258 
7.2 Autorisation de fermeture temporaire d'une section du chemin du Bord-du-

Lac - Lakeshore le 24 juin et le 1er juillet 2022 
 
Attendu que les festivités de la Fête nationale et de la Fête du Canada auront lieu dans 
le parc du Millénaire le 24 juin et 1er juillet 2022; 
 
Attendu qu'il y a lieu d'assurer la sécurité des piétons qui circulent aux abords du site de 
ces festivités ; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser la fermeture d'une section du chemin du Bord-du-Lac - Lakeshore, entre 
l'avenue Sévigny et l'avenue Brockwell, le 24 juin et le 1er juillet 2022, entre 11 h 30 et 23 
h 30. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 259 
7.3 Résolution d'appui de la Cité de Dorval - Construction d'une résidence de

type « logements abordables » 
 
Attendu que le conseil municipal de la Cité de Dorval a déjà manifesté son support au 
projet de construction d'une résidence de logements abordables pour les aînés de Dorval 
et de la grande région de l'Ouest de l'île en général par ses résolutions CM2005 198 du 
25 mai 2020 et CM2012 484 du 14 décembre 2020; 
 
Attendu que le conseil municipal actuel de la Cité de Dorval supporte toujours la 
proposition de mettre à la disposition de l'Office municipal d'habitation de Montréal, un 
terrain d'une superficie de 3890 mètres carrés localisé au 750 avenue Dawson et portant 
le numéro de lot 1 523 331, lequel est déjà desservi par les services municipaux et qui 
est localisé près des services de transport en commun, des centres d'achats et des lieux 
de culte; 
 



 
 
Attendu que des plans préliminaires de construction ont déjà été élaborés et soumis pour 
fins d'analyse et que ces plans rencontrent en grande partie les besoins de logements 
abordables de la municipalité ainsi que ceux de la grande région de l'Ouest de l'île, 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De réitérer la volonté de la Cité de Dorval, de poursuivre les démarches entreprises avec 
l'Office municipal d'habitation de Montréal en vue de finaliser la construction d'une 
résidence de type « logements abordables » pour aînés qui aura pour effet de combler 
un besoin de plus en plus imminent de la population; et 
 
De transmettre une copie de la présente résolution à la ministre des Affaires municipales 
et de l'Habitation, à la Mairesse de Montréal, à la Communauté métropolitaine de 
Montréal et à l'Agglomération de Montréal. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2205 260 
7.4 Journée technique de l'APOM à Dorval - 15 septembre 2022 
 
Attendu que l'Association des Professionnels à l'Outillage Municipal (APOM) tient sa 
journée technique annuelle le 15 septembre 2022 et que la Cité de Dorval est sollicitée 
comme ville hôtesse pour la tenue de cet évènement;  
 
Attendu que la journée technique de l'APOM (Association des professionnels de 
l'outillage municipal) est une occasion de mettre en valeur la Cité de Dorval, de créer des 
liens d'échanges et de favoriser le partage d'information auprès des citoyens et visiteurs 
dans le domaine des travaux publics et de l'outillage municipal; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que le conseil donne son accord à ce que la Journée technique de l'APOM (Association 
des Professionnels à l'outillage Municipal prévue le 15 septembre 2022 se tienne à 
Dorval; et  
 
Que le conseil autorise le Service des travaux publics de la Cité de Dorval à représenter 
la Cité lors dudit évènement et à signer, pour et au nom de la Cité, tout document requis 
pour donner effet à la présente résolution.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 261 
7.5 Journée mondiale de sensibilisation à la maltraitance des personnes âgées

- 15 juin 2022 
 
Attendu que la journée mondiale de sensibilisation à la maltraitance des personnes 
aînées organisée par les Nations Unies se tiendra le 15 juin 2022; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 



 
 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que le conseil municipal de la Cité de Dorval souligne son appui à la journée mondiale 
de sensibilisation à la maltraitance des personnes aînées qui se tiendra le 15 juin 2022; 
 
Que le conseil invite les citoyens à porter le ruban mauve lors de la journée du 15 juin 
2022 et à agir ensemble pour vaincre la maltraitance des personnes aînées et préserver 
le droit fondamental des aînés de vivre dans la dignité; 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2205 262 
8.1 Ajustements salariaux du personnel cadre pour 2022 
 
Attendu que les évaluations de rendement pour 2021 du personnel cadre sont 
complétées; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver les ajustements salariaux du personnel cadre ainsi que les bonifications 
d'échelons apparaissant à la liste confidentielle préparée par le Directeur général et 
déposée le 23 mars 2022 tel que soumis, le tout rétroactivement au 1er janvier 2022. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 263 
8.2 Promotion au poste de cheffe de division - ressources humaines 
 
Attendu que le poste de chef de division - ressources humaines est vacant depuis le 
départ de monsieur Louis Morin;  
 
Attendu que madame Annyck Brosseau occupe un poste de conseillère aux relations de 
travail à la Cité de Dorval depuis le 15 octobre 2013; 
 
Attendu qu'elle répond aux exigences du poste de chef de division - ressources humaines 
et qu'elle occupe ladite fonction de façon intérimaire depuis le 21 mars 2022; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que madame Annyck Brosseau soit promue au poste de cheffe de division - ressources 
humaines à compter du 17 mai 2022 aux conditions à être établies par le directeur 
général. 
 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
Le conseiller Jean-François Leroux s'abstient de voter sur cette motion et déclare que 
l'employée visée est un membre de sa famille 
 



 
 
 
 
 
CM2205 264 
8.3 Création d'un poste de technicien en environnement - Service des travaux 

publics - Division environnement, parcs et espaces verts 
 
Attendu que les besoins en environnement sont en constante évolution et que le Service 
des travaux publics doit compter sur une ressource spécialisée en environnement pour 
répondre aux attentes exprimées par le comité environnement et aider l'organisation à 
atteindre les objectifs de performance en matière de gestion des matières résiduelles;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser la création d'un poste de technicien en environnement au Service des travaux 
publics, sous la responsabilité du coordonnateur en environnement; et  
 
D'autoriser la modification de l'organigramme du Service des travaux publics - Division 
environnement, parcs et espaces publics aux fins d'y intégrer le nouveau poste. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 265 
8.4 Adoption d'une Politique contre le harcèlement et la violence révisée 
 
Attendu que la politique relative au harcèlement et à la violence en milieu de travail qui 
avait été adoptée par le conseil le 11 juillet 2016, doit être révisée afin de se conformer 
aux dispositions d'un rapport de recommandation de la CNESST ainsi qu'aux dispositions 
de la Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail (2021, chapitre 27), 
connue sous le nom de PL 59; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter tel que soumise, la politique contre le harcèlement et la violence révisée. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 266 
8.5 Modification d'un poste d’agent de bureau auxiliaire pour un poste de

technicienne en documentation auxiliaire - Service des loisirs et culture -
Division bibliothèque et culture 

 
Attendu que suite à l'implantation du nouveau processus semi-automatique du pré-
catalogage de nombreuses tâches administratives ne sont plus d'actualité pour le poste 
d'agente de bureau de la bibliothèque; 
 



 
 
Attendu qu'il y a lieu de modifier le poste pour mieux répondre aux besoins de personnel 
de la Bibliothèque de Dorval face à l'augmentation importante et progressive depuis 5 
ans du volume des acquisitions annuelles; 
 
Attendu qu'un poste de technicienne en documentation auxiliaire permettrait d'assurer 
une meilleure efficacité et rapidité du traitement documentaire des services techniques 
de la bibliothèque, mieux servir les usagers de la bibliothèque et éviter que les 
nouveautés soient mises à la disposition des usagers dans des délais de deux à six mois 
plus tard; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser la modification du poste d'agente de bureau auxiliaire à 25 heures /semaine 
pour un poste de technicienne en documentation auxiliaire à 30 heures / semaine à 
compter du 1er juin 2022; 
 
D'autoriser la modification de l'organigramme du Service des loisirs et culture - division 
Bibliothèque et Culture pour y ajouter un poste de technicien(ne) en documentation 
auxiliaire à compter du 1er juin 2022; 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2205 267 
10.1 Levée de la séance 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que la séance soit et elle est levée à 22 h 38 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
__________________________________________________ 
MAIRE 
 
 
 
__________________________________________________ 
GREFFIÈRE 
 
Je soussigné, Marc Doret, maire de la Cité de Dorval, approuve toutes les résolutions, 
tous les règlements et ordres contenus au présent procès-verbal comme si je les avais 
signés individuellement. 
 
 
__________________________________________________ 
MAIRE 
 


